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COMPTE-RENDU DE L’ACTUALITE DES NATIONS UNIES EN RDC 

PERIODE DU 7 AU 14 MARS 2018 

 

 
MONUSCO :  
 
Un an, un an déjà depuis le meurtre de nos deux collègues du groupe d’experts des Nations Unies sur 
la République démocratique du Congo, Zaida Catalan et Michael Sharp, tués alors qu’ils effectuaient 
leur travail dans la région du Kasaï.  
 
La Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies, Leila Zerrougui, et l’ensemble des 
personnels de l’ONU en RDC saluent leur mémoire ainsi que celle de leurs accompagnateurs congolais et de 
tous les Congolaises et Congolais qui ont perdu la vie au cours de l’année passée. 

Nous continuons à œuvrer pour que toute la lumière soit faite sur ces crimes odieux et nous souhaitons que la 
justice soit rendue pour nos experts et leurs accompagnateurs congolais.  

 
La MONUSCO avait salué la mise en place de la Commission d’enquête conjointe composée de 
représentants du Gouvernement, de la Commission nationale des droits de l’homme et de la société 
civile sur les allégations de violations des droits de l’homme commises lors des manifestations du 31 
décembre et du 21 janvier. La MONUSCO a apporté un appui technique au fonctionnement de cette 
Commission d’enquête 31-21. 
 
Et la Mission a accueilli avec satisfaction les recommandations qui ont été rendues publiques le 10 mars dernier, 
parmi lesquelles l’appel à des enquêtes judiciaires, la levée de l’interdiction générale de manifester ou le non-
recours aux FARDC et à la Garde républicaine dans la gestion des foules.  
 
Ces recommandations recoupent certaines que nous avions déjà formulées et la MONUSCO, et notamment 
son Bureau conjoint des Nations Unies aux droits de l’homme, est prête à apporter le soutien et l’expertise 
nécessaires à la mise en œuvre de ces recommandations. 
 

La situation des droits de l’homme en République démocratique du Congo, il en sera également 
question mardi prochain, le 20 mars, à Genève lors d’un dialogue interactif organisé dans le cadre de 
la 37e session du Conseil des droits de l’homme. 
Mme Leila Zerrougui participera à cet événement. 
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Affaires civiles : 
 
Une mission de terrain supervisée par la section des Affaires civiles de la MONUSCO/ Kalemie se 
rend à Kongolo, province du Tanganyika le 14 mars 2018.  
 
Cette mission est composée des membres des sections Désarmement, Démobilisation et Réintégration (DDR), 
Information publique ainsi qu’un partenaire local représentant la Commission diocésaine Justice et Paix 
(CDJP). Elle vise un double objectif. D’abord, la distribution des matériels de sensibilisation pour les comités 
locaux de paix  (Baraza), ensuite, le lancement d'activités de sensibilisation auprès des jeunes et des femmes 
concernant le processus électoral et la réduction de la violence, dans le cadre  d’un partenariat avec la société 
civile. 
 
A cet effet, dans le cadre des projets de réduction de la violence communautaire (CVR), la section des Affaires 
civiles/ Kalemie  sous la coordination de l'ONG locale CDJP/ procèdera à la remise  d’un certain nombre 
d’équipements. Il s’agit notamment de 24 bicyclettes aux membres de trois Barazas (Lemba, Kaseya et Kongolo-
centre) pour faciliter la mobilité des membres de Baraza dans et autour de leurs communautés pour la 
sensibilisation à la paix et à la cohésion sociale. Un système de sonorisation pour améliorer la qualité des activités 
de sensibilisation. Ces équipements viennent compléter un lot de  matériels  déjà fournis, à savoir des 
imperméables, des bottes, des t-shirts, des casquettes et des articles de papeterie.  
 
En ce qui concerne la campagne de sensibilisation au processus électoral avec les jeunes et les femmes, la section 
des Affaires civiles et la CENI organiseront un atelier pour la société civile sur les questions liées à la démocratie, 
la participation et les élections, la lutte contre la violence. Un groupe de jeunes issus de la société civile sera 
ensuite formé à l'utilisation du matériel et dirigera les activités de sensibilisation dans les universités, les écoles 
secondaires et diverses associations civiques. La section des Affaires civiles saisira l'occasion pour lancer une 
réunion mensuelle de la société civile à Kongolo. 
 
 
A Beni, la section des Affaires civiles de la MONUSCO, a tenu hier mardi 13 mars 2018, un atelier sur 
le renforcement des mécanismes de protection des civils.  
 
Ont pris part à cette rencontre, les chefs de quartiers, les bourgmestres, les représentants de la société civile, les 
forces de sécurité et les autres membres de l'administration locale. Le but de la rencontre est de contribuer à 
l’amélioration de la situation de sécurité et de protection des civils à travers le renforcement des capacités des 
acteurs communautaires dans le domaine de l’alerte précoce et l’extension des mécanismes de protection et de 
collaboration avec les autorités locales. 
 
Le lundi 12 mars 2018, la section des Affaires civiles a facilité l’organisation d’un atelier sur les élections 
avec les organisations de la société civile dans la ville de Beni.  
 
Toutes les composantes de la société civile dont les associations des femmes et des jeunes y étaient présentes. 
L’objectif était de renforcer les capacités des acteurs communautaires sur l’amélioration de la situation de 
sécurité et de protection des civils durant le processus électoral.  
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Equipe de pays : 

 
Visite du Secrétaire général adjoint de l’ONU aux affaires humanitaires et coordonnateur des secours 
d’urgence en RDC 
 
Le secrétaire général adjoint de l’ONU aux affaires humanitaires et coordonnateur des secours 
d’urgence, M. Mark Lowcock, a bouclé hier mardi, dans la soirée, son séjour de 48 heures en 
République démocratique du Congo.  
 
Cette première visite depuis sa nomination se voulait une opportunité de palper du doigt la situation humanitaire 
de la RDC qui connait l’une des plus graves crises du monde. M. Lowcock s’est fait accompagner de Mme 
Sigrid Kaag, ministre Hollandaise du commerce extérieur et coopération pour le développement. Les deux 
personnalités se sont rendues à Kalemie hier mardi où ils ont visité les camps de déplacés de Katanika et 
Kalunga pour s’enquérir de la situation humanitaire dans cette province. Cette visite était ponctuée par des 
histoires et des témoignages de personnes affectées par la crise dans cette province.  
 
Devant la presse, peu avant de quitter Kinshasa, la délégation a reconnu que la crise de la RDC nécessite des 
actions urgentes. Cette visite survient un mois avant la première conférence des donateurs prévue le 13 avril 
prochain à Genève.   
 
 
Une réponse aux besoins des populations déplacées 

Les violences interethniques qui ravagent la Province de l’Ituri, au nord-est de la République 
démocratique du Congo (RDC) et le conflit intercommunautaire opposant à l’origine des groupes de 
miliciens Batwa (dit Pygmées) et Luba dans la province du Tanganyika se sont amplifiés depuis le 
mois de décembre 2017 et ont généré d’importants mouvements de populations.  

Depuis le 1er février 2018, l’intensification de la violence a provoqué le déplacement de 110.000 personnes de 
la Zone de Pimbo, l’épicentre de la crise, vers l’Ouganda voisin, mais aussi vers la ville de Bunia, capitale de la 
province de l’Ituri. Dans le Tanganyika, le nombre de personnes déplacées internes est estimé à 
388.000.L’UNICEF est très préoccupé par ces situations, car des milliers d’enfants sont en fuite à cause des 
violences.  
 
En réponse à la crise, l’UNICEF a activé à partir de son bureau de Bunia et de Tanganyika son programme de 
Réponse Rapide aux Mouvements de Population (RRMP). Avec ses partenaires et en coordination avec les 
autres acteurs humanitaires, l’UNICEF a en Ituri : assisté 3.800 ménages (soit 17.000 personnes) en articles 
ménagers essentiels composés de savons, produits de purification d’eau, kits de cuisine, pagnes et couvertures 
à Bunia et ses environs ; fournit 20.000 litres d’eau potable par jour en faveur d’au moins 2.000 personnes 
déplacées internes vivant au site de déplacé de l’hôpital général de Bunia depuis le 22 février 2018 ; orienté vers 
les structures de prise en charge dans la ville de Bunia un effectif de 18 enfants non accompagnés et 29 enfants 
séparés  
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Dans le Tanganyika, l’UNICEF et ses partenaires ont : de décembre 2017 à janvier 2018, assuré la distribution 
de kits d’Articles Ménagers Essentiels(AME) auprès de 6.584 ménages, soit 23.726 personnes dans sept sites.  
 
En complément de cette première distribution, du 15 au 24 février 2018, fait une intervention en utilisant la 
modalité de transfert monétaire inconditionnel sur neuf sites, en faveur de 10.835 ménages, soit 30.592 
personnes. Les distributions ont été précédées de séances de sensibilisation sur l’utilisation des fonds reçus. 
 

L'OMS applaudit le démarrage effectif à Kinshasa des travaux d'évaluation externe conjointe 
des capacités du Règlement Sanitaire International (RSI 2005) pour la RDC 

 
L'Organisation mondiale de la Santé (OMS) s'est félicitée de l'ouverture ce lundi à Kinshasa des 
travaux d'évaluation conjointe du Règlement Sanitaire International (RSI 2005) pour la République 
démocratique du Congo (RDC).  
 
Le Dr Allarangar Yokouidé, Représentant de l'OMS en RDC, a salué "l'engagement personnel du Ministre de 
la Santé Publique pour la tenue de cette importante activité et pour avoir soutenu et facilité la mise en œuvre 
de l’exercice d’auto-évaluation des capacités nationales du RSI 2005 réalisé en décembre 2017 par la RDC."   
 
Prennent part à ces travaux, plus de 70 participants et experts nationaux venant des différents secteurs et 
domaines d’activité ainsi que des institutions partenaires (CDC, FAO, JICA, KOICA, OIE, OMS, 
PATH) impliquées dans la mise en œuvre du RSI en RDC.  Dans cet exercice, la RDC bénéficie de l'appui 
d'une équipe internationale dont les membres proviennent de plusieurs ministères de la santé des pays de la 
région africaine et des organisations internationales. 
 
Les travaux se déclinent sous différentes formes, afin de s’aligner aux 19 domaines techniques  du RSI 2005 
décrits dans l’outil JEE (Joint External Evaluation), incluant également des visites d'un certain nombre de sites 
clés (hôpital des maladies infectieuses, centres des soins de santé primaires, centre d'intervention d'urgence, 
points d'entrée tels que aéroport, postes frontières terrestres et ports maritimes,  etc.). 
 
 
Gestion et Contrôle des Armes Légères et de Petit Calibre en RDC   
 
Le plan d’action national pour la période allant de 2018 à 2022 a été adopté la semaine dernière. La 
cérémonie officielle de sa validation aura lieu ce jeudi 15 mars 2018 à l’hôtel Kempinski Fleuve Congo.  
 
Avec l’appui de la MONUSCO, UNMAS (le Service des Nations Unies pour la lutte antimines) a fourni son 
expertise technique et son assistance à la Commission Nationale de Contrôle des Armes Légères et de Petit 
Calibre et de réduction de la Violence Armée, CNC-ALPC en sigle, pour l’élaboration de ce plan d’action évalué 
à près de 58,5 millions de dollars américains.  
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Situation militaire 

(Par le Commandant Adil Essherir, porte-parole militaire par intérim de la MONUSCO)  
 

Les principales informations de la semaine nous viennent des provinces de l’Ituri, Nord-Kivu et du 
territoire de Beni. 

Dans la province de l’Ituri, la Force de la MONUSCO continue son effort de paix dans la région de 
Djugu en renforçant ses déploiements et son soutien aux forces de sécurité. En plus du prolongement 
des deux bases à Fataki et Blukwa, une nouvelle base temporaire a été déployée le 12 mars 2018 à 
Lita. Ces actions se poursuivront par d’autres déploiements dans les prochains jours. 
 
En outre, les troupes onusiennes déployées dans ces zones ont intensifié leurs opérations par la 
projection d’un haut niveau de patrouilles et de déploiements robustes pour aider à assurer une 
protection dynamique des civils. 
 
Au Nord-Kivu, les casques bleus poursuivent la traque des éléments négatifs à travers le lancement 
d’une série de déploiements tactiques temporaires, en ligne avec le nouveau mode opératoire adopté 
par la Force, basé sur la flexibilité et la mobilité.  
 
C’est ainsi que des patrouilles de longue durée ont été actionnées au niveau de Mwenda-loselose (20 
km au nord de Mutwanga), Rugetsi (30 km au sud de Mutwanga) et Burungu (9 km nord-ouest de 
Kitchanga). Aussi, une base temporaire a été ouverte à Nyabiondo le 13 mars 2018 pour rassurer la 
population locale et parer à toute activité négative. 

 
En plus de montrer la présence de la MONUSCO, ces déploiements ont été aussi l’occasion de 
s’enquérir de la situation sécuritaire et mener des activités d’engagement communautaire.  

 
Dans le territoire de Beni, la force de la MONUSCO poursuit son support aux Forces Armées de la 
République démocratique du Congo (FARDC) dans leur lutte contre les éléments des Forces 
démocratiques alliées (ADF).  
 
Dans ce contexte, des déploiements tactiques ont été promptement projetés à Eringeti, Mayi-Moya 
et Oicha pour assurer la protection des civils. De même, des détachements d’intervention ont été 
engagés proactivement à Kangwayi (10 km au sud de Boikene) le 10 mars 2018 et le 12 mars 2018 à 
Kalingethi (25 km au sud de Boikene) après avoir reçu d’informations relatant des mouvements 
suspects des éléments Mayi-Mayi aux alentours de cette région. 
 
Enfin, au chapitre des redditions, Vingt-six (26) éléments de différents groupes armés, dont 
notamment onze (11) appartenant aux Forces Démocratiques de Libération de Rwanda (FDLR), se 
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sont rendus aux différentes bases de la MONUSCO durant la période sous-examen, suite aux 
opérations militaires intensives et aux programmes de sensibilisation approfondies, menés par les 
troupes onusiennes auprès de la population civile et des leaders clés de la société, afin de pousser les 
éléments des groupes armés à déposer les armes et  à rejoindre le processus DDR/ RR. 
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